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Communiqué de presse


L’Union des Villes Portuaires du Languedoc-Roussillon, fédérant plus de vingt ports de plaisance de la Région et présidée par Monsieur Serge PALLARES, a tenu son Assemblée générale ordinaire le jeudi 31 janvier au matin, à l’Hôtel de Ville de Saint-Cyprien, en présence de Monsieur le Maire, Thierry DEL POSO.

Cette rencontre a connu un succès sans précédent, puisqu’elle a réuni plus de quarante personnalités, gestionnaires de ports et élus de municipalités littorales, mais également Monsieur André LUBRANO, membre du Conseil national de la mer et des littoraux, Présidé par le Premier Ministre, Monsieur Robert CRAUSTE, Conseiller régional, représentant Monsieur Christian BOURQUIN, Monsieur Stéphane PERON, représentant le Préfet des Pyrénées-Orientales, Monsieur Henri MARTIN, Président de l’association des communes maritimes du Languedoc-Roussillon, Monsieur Jacques TERRASSE de la Caisse des dépôts, les conseillers du cabinet de Madame la Présidente du Département des Pyrénées-Orientales, Hermeline MALHERBE, ainsi que Monsieur Patrice REMY, Directeur du Comité Départemental du tourisme des Pyrénées-Orientales et une représentante du Parc naturel Marin du Golfe du Lion.
Lors de cette réunion, le Président Serge PALLARES a pu rappeler l’importance du poids économique des ports de plaisance du Languedoc-Roussillon, soit plus de 800 millions d’euros
, tout comme les atouts qu’ils représentent en termes d’attractivité touristique et d’aménagement du territoire. 

Aussi, le bilan des actions engagées par l’Union des Villes portuaires a pu démontrer de quelle façon le réseau de ses adhérents s’est mobilisé en 2011 et 2012 autour d’axes stratégiques comme la montée en gamme des prestations, les dragages, le renouvellement des équipements et les extensions portuaires, l’emploi et la formation inter-ports ou encore la commercialisation et la promotion, par le biais du Modèle Odyssea.
Cette volonté forte de structurer l’activité plaisance et de développer  des projets de ports en lien avec les arrière-pays, a d’ores et déjà abouti à un partenariat majeur entre l’Union des Villes Portuaires et  la Région Languedoc-Roussillon. 

Cette collaboration, qui s’inscrit pleinement dans le processus du Parlement Régional de la Mer initié par le Président de Région, Monsieur Christian BOURQUIN, devra aboutir d’ici le printemps 2013, au lancement d’une charte d’aménagement et de développement durable ou Charte Sud de France nautique, référentiel et guide des bonnes pratiques pour les projets portés par les ports. 
Cette assemblée générale a également été la scène de débats animés, notamment suite à l’intervention de Maître Renaud FRANCIN, Avocat fiscaliste Associé pour le Cabinet PLMC. Celui-ci  a mis en évidence le risque encouru par les ports de plaisance concernant la Loi de finances rectificatives 2012 et notamment le point III, qui a pour objet de définir la méthode d’évaluation de la valeur locative des ports de plaisance, impactant de ce fait le mode de calcul de la taxe foncière. 
Cette loi recèle de nombreuses imprécisions, notamment au sujet de la définition de ce qu’est un poste d’amarrage, dont la valeur locative est fixée à 110 euros, et qui sera la base des futurs calculs des services fiscaux.  

Il est également à noter que cette valeur locative définie par la Loi est la même en Languedoc-Roussillon et en Provence-Alpes-Côte d’Azur, alors que les bateaux accueillis, comme les revenus engrangés ne sont pas comparables. De la même façon, il est difficilement compréhensible que le législateur est introduit une nuance entre valeur locative en Méditerranée et sur la Côte Atlantique, pour laquelle elle est moindre de 20 euros !

Enfin, une des  dernières ambiguïtés soulignées, réside dans le fait que ces tarifs pourront être majorés ou minorés de 20% ou 40%, après avis des Commissions communales et intercommunales des impôts, en fonction des services et équipements offerts, sans que soient définies les modalités d’évaluation desdits équipements ou services. 

L’ensemble des élus et représentants de structures portuaires réunis, craignant une augmentation des charges pesant sur les ports, se sont tous déclarés prêts à se mobiliser afin que les textes soient clarifiés et le traitement des évaluations fiscales fait en toute transparence et avec équité.  
En clôture de ces échanges, les partenaires de l’Union des Villes Portuaires, au premier rang desquels le Conseil régional du Languedoc-Roussillon et la Caisse des dépôts, ont pu souligner la qualité des débats entretenus tout au long de cette matinée et renouveler leur soutien aux ports ; soutien qui pourra se manifester au travers de leur stratégies respectives et notamment dans le cadre des programmes européens et contrats de projets Etat/ Région 2014-2020. 

� « L’avenir de la plaisance et du nautisme en Languedoc-Roussillon », BRL, 2002
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